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L’opposition au projet ne s’essouffle pas. 
La coalition citoyenne Terre Précieuse 
convie d’ailleurs la population le 17 jan-
vier prochain à une manifestation devant 
l’hôtel de ville de Trois-Rivières. « Ultime 
cri du cœur des Trifluvien(ne)s à leurs 
élu(e)s, qu’il fasse grand froid, redoux re-
doutable ou autre trouble du climat, nous 
serons là ! », lit-on sur l’invitation à l’évé-
nement diffusée sur Facebook. Les mili-
tants de la coalition seront soutenus par 
les collectifs Mères au front et Food not 
Bombs.

Rappelons les faits : le 30 mars 2022, la 
Ville de Trois-Rivières a présenté à la po-
pulation un projet d’expansion du parc 
industriel situé au carrefour des auto-

TROIS-RIVIÈRES

2023, année décisive pour les milieux 
humides du Carrefour 40-55
L’année 2023 scellera le sort des milieux humides du parc industriel situé à l’intersection des autoroutes 40 et 55 à Trois-Rivières.

routes 40 et 55. Pour le réaliser, 15 hec-
tares de milieux humides devraient être 
détruits et 12 hectares, perturbés par 
les travaux de drainage. Une résolution 
concernant ce projet avait fait l’objet 
d’un rejet de la part du conseil munici-
pal en 2021.

La Ville détient une autorisation du mi-
nistère de l’Environnement émise en 
2014 pour procéder aux travaux. Elle 
est ainsi dispensée d’avoir à débour-
ser pour la perte de milieux humides, 
comme l’exige la nouvelle réglementa-
tion provinciale remaniée en 2017. Si la 
Ville devait demander une autorisation 
ministérielle selon les critères actuels, 
les compensations exigées se chiffre-
raient entre quatre et sept millions de 
dollars, a estimé son représentant lors 
de la séance d’information publique de 
mars.

Bien qu’à cet endroit les tourbières et 
autres milieux humides demeurent in-
touchés et que la décision d’aller de 
l’avant ne soit pas encore prise, le Plan 
régional des milieux humides et hydriques 
de Trois-Rivières, publié en octobre der-
nier, les condamne déjà. En effet, le rap-
port catégorise les parcelles qui font 
l’objet d’une autorisation ministérielle 
en vigueur avec celles qui sont déjà dé-
truites.

PROTECTION OU FRAGMENTATION ?
Dans le projet présenté aux citoyens et 
citoyennes, la Ville planifie de protéger 
83 hectares de tourbières et autres mi-
lieux humides dans ce secteur, autour 
des espaces construits.

Les opposants au projet insistent sur 
la nécessité de protéger les milieux hu-

mides dans leur ensemble, puisque 
ceux-ci soutiennent une variété d’es-
pèces animales et végétales et offrent 
des services environnementaux aux po-
pulations humaines. En outre, ils nous 
protègent contre les inondations et les 
sécheresses et captent du carbone dans 
l’air, ce qui s’avère utile à la lutte contre 
les changements climatiques.

L’expertise en protection des milieux na-
turels fait consensus quant aux consé-
quences négatives d’une fragmentation 
des milieux humides pour la biodiver-
sité. On doit plutôt viser à créer de la 
connectivité entre les espaces naturels 
afin de permettre aux espèces végétales 
et animales de se déplacer.

« UN DISCOURS DE SOURDS »
Devant la virulence de l’opposition, qui 
accuse la Ville de favoriser l’économie 
au détriment de la protection de l’envi-
ronnement, de se défiler devant la nou-
velle législation et de faire de l’écoblan-
chiment, les autorités municipales ont 
promis de revoir le projet et d’en présen-
ter une nouvelle version en 2023.

Le 3 janvier dernier, sur les ondes de 
Radio-Canada, le conseiller munici-
pal François Bélisle révélait que celle-
ci était prête. Se positionnant contre le 
projet et le qualifiant même de « cancer » 
pour la Ville, il observe que la nouvelle 
proposition n’épargne pas les milieux 
humides. Ce projet, dit-il, divise pro-
fondément le conseil municipal et la po-
pulation. « C’est un dialogue de sourds », 
laisse-t-il tomber.

Un sondage présenté par Le Nouvel-
liste en septembre révélait d’ailleurs que 
60 % de la population trifluvienne privi-

légie la protection des milieux humides 
au développement du parc industriel.

Les partisans du projet, pour leur part, 
se font discrets sur la place publique de-
puis le début de l’affaire.

COHÉRENCE DEMANDÉE
L’année 2022 a notamment été mar-
quée par la tenue, à Montréal, de la 15e 

réunion de la Conférence des parties 
(COP15) à la Convention sur la diversité 
biologique des Nations Unies, à l’issue 
de laquelle les pays membres ont adop-
té le cadre mondial Kunming-Montréal, 
pour arrêter et inverser le déclin de la 
biodiversité.

En outre, ce nouvel accord convient 
qu’il ne suffit pas d’investir dans la pro-
tection de la biodiversité et que les gou-
vernements doivent aussi cesser de sub-
ventionner sa destruction.

En parallèle de la COP15, la Ville de 
Trois-Rivières, tout comme une cin-
quantaine de villes du monde, a signé 
l’Engagement de Montréal, qui com-
porte 15 actions visant à accélérer leurs 
efforts pour protéger la biodiversité et 
les écosystèmes.

Dans ce contexte, des citoyens en ap-
pellent à la cohérence du conseil muni-
cipal de Trois-Rivières face à ses engage-
ments environnementaux.

Le Conseil sera appelé à voter sur le pro-
jet d’agrandissement du Carrefour 40-
55 dans les prochaines semaines. Bien 
que demandée par la population, une 
seconde séance de consultation pu-
blique, qui porterait sur le projet modi-
fié, n’est pas à l’horaire. 

L’expertise en 
protection des 

milieux naturels fait 
consensus quant 

aux conséquences 
négatives d’une 

fragmentation des 
milieux humides 

pour la biodiversité.

ILLUSTRATION : CATHERINE BARD
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C’est fait. Terminées les prédictions sur 
les hausses de taxes à venir. Le budget 
2023 de la Ville de Trois-Rivières a été 
adopté. Nous savons maintenant à quoi 
nous en tenir. Mais au-delà de l’impact 
financier sur notre portefeuille, quelles 
seront les répercussions sur les services 
aux citoyens ? Si on se fie aux documents 
rendus disponibles, la réponse n’est pas 
claire.

Devant la réalité inflationniste, l’exercice 
budgétaire 2023 a été complexe pour les 
autorités municipales partout en pro-
vince. En Mauricie, où l’on doit financer 
l’arrivée prochaine de la collecte des ma-
tières organiques, la tâche pour limiter 
les hausses de taxes a été colossale. 

À Trois-Rivières, on sait qu’il y aura des 
compressions dans les services aux ci-
toyens. Selon le document de présenta-
tion du budget 2023, il faut s’attendre à 
une « révision des niveaux de services » 
de l’ordre de 2,1 M$. Or, impossible de 
savoir précisément à quels endroits se-
ront effectuées les compressions.

Devant un tel scénario, les citoyens et 
citoyennes sont en droit de se deman-
der si toutes les options ont été envisa-
gées avant de procéder à une réduction 
de services. Rien dans les documents dis-
ponibles ne rend compte de la réflexion 
posée par l’administration municipale en 
amont de cette décision.

En effet, bien que le budget 2023 de la 
Ville de Trois-Rivières nous soit présenté 
en dix postes de dépenses selon la fonc-
tion (administration générale, loisirs et 
culture, hygiène du milieu, etc.) ou six 
postes de dépenses selon l’objet (masse 
salariale, biens et services, contributions 
à des organismes, etc.), ces postes ne 
sont pas détaillés. Pour un budget total 
de près de 340 M$, c’est bien peu d’infor-
mation pour comprendre les finances de 
notre ville. 

Or, à en juger par par ce qui est diffusé 
dans les médias, le conseil municipal doit 
disposer de plus de renseignements que 
les citoyens et citoyennes pour guider ses 
décisions.

En 2023, souhaitons plus de transparence
C’est fait. Terminées les prédictions sur les hausses de taxes à venir. Le budget 2023 de la Ville de Trois-Rivières a été adopté. Nous savons maintenant à quoi nous 
en tenir. Mais, au-delà de l’impact financier sur notre portefeuille, quelles seront les répercussions sur les services aux citoyens ? Si on se fie aux documents rendus 
disponibles, la réponse n’est pas claire.

En entrevue au quotidien Le Nouvelliste, 
le conseiller Alain Lafontaine blâmait der-
nièrement certains de ses collègues qui 
auraient, selon lui, divulgués aux médias 
des renseignements jugés « confidentiels » 
concernant les discussions en vue de 
l’adoption du budget. Il a alors affirmé ce-
ci : « C’est toujours le même clan. […] Mais 
le maire a été élu avec plus de 60 % des 
votes et il a remporté tous les districts. »

Élire un maire avec une forte majori-
té ne signifie pas que les citoyens et ci-
toyennes lui signent un chèque en blanc. 
La démocratie ne peut se résumer à un 
vote aux quatre ans. 

Poser des questions ou transmettre une 
information au public permet à ce der-
nier de prendre part aux discussions 
concernant la gestion de son milieu de 
vie et peut même outiller les élu.es. Ce-

la ne revient pas à nier leur travail ou la 
confiance que nous avons en eux et elles. 
Cela nourrit le respect et fait croître 
la confiance. À l’inverse, le manque de 
transparence crée plutôt un climat ten-
du et entretient la méfiance de la popula-
tion à l’égard des élu.es.

La question ici est de savoir où doit-on 
tracer la ligne pour définir ce qui consti-
tue une donnée confidentielle dans un 
contexte de gestion des fonds publics. Il 
m’apparaît que la conception du carac-
tère confidentiel des informations est ac-
tuellement beaucoup trop large à la Ville 
de Trois-Rivières. 

Je comprends qu’il soit nécessaire de pro-
téger certaines données personnelles. Je 
comprends aussi qu’il existe des infor-
mations de nature stratégique qui ne 
peuvent être divulguées. En revanche, 

les demandes dans le cadre de la Loi sur 
l’accès aux documents des organismes pu-
blics pour avoir accès à des informations 
aussi essentielles que les budgets détail-
lés devraient relever de l’exception et 
non de la norme.

À l’heure actuelle, on semble douter de 
l’intelligence citoyenne. On évite de 
transmettre de l’information sur un pro-
jet en cours de préparation. On préfère 
mettre les citoyens et citoyennes devant 
le fait accompli, parce qu’on sait ce qui 
est bon pour eux. 

C’est à se demander si les mots « partici-
pation citoyenne » ajoutés à la direction 
des communications ne l’ont pas été sim-
plement pour le paraître. Espérons que 
ce ne soit pas le cas. Souhaitons donc 
plus de transparence pour 2023.

STEVEN ROY CULLEN
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La finance durable et responsable désigne 
les activités financières qui tiennent 
compte de certains critères environne-
mentaux, sociaux et de gouvernance des 
entreprises (ESG). Comme facteur envi-
ronnemental, il peut s’agir du seuil lié à 
l’empreinte carbone d’une entreprise. 
Quant au facteur social, il peut concer-
ner le niveau des conditions de travail et 
le respect des droits humains. Enfin, la 
bonne gouvernance peut avoir trait aux 
salaires des hauts dirigeants par rapport 
à l’ensemble des salariés, à la corruption, 
ou à la stratégie fiscale de l’entreprise. No-
tons que certains placements durables et 
responsables évitent complètement les 
énergies fossiles, les fabricants d’armes, 
ou toute entreprise qui ne respectent pas 
les droits humains et environnementaux 
dans les populations touchées.

UNE POPULARITÉ GRANDISSANTE 
Depuis les années 2010, la finance du-
rable et responsable connaît une envo-
lée importante. À l’échelle mondiale, les 
investissements sur la base des critères 
ESG ont atteint un record de 859 mil-
liards $ américains en 2021, soit le tiers 
de tous les investissements mondiaux. 

Quant aux actifs mondiaux, soit la va-
leur totale des placements durables, ils 
se sont élevés à 48 000 milliards $ amé-
ricains en 2020, ce qui représente le tiers 
du total des actifs dans le monde. 

À l’échelle canadienne, de tels actifs to-
talisaient 3 100 milliards de dollars ca-
nadiens en 2021. Au Québec, la valeur 
de ces placements atteignait 1 350 mil-
liards $ en 2022, soit une hausse consi-
dérable par rapport à 350 milliards de 
dollars en 2016.

LES MOTEURS DE CETTE CROISSANCE
Selon l’Association pour l’investissement 
responsable, la crise climatique est un mo-
teur important de la croissance de l’inves-
tissement durable, pour la simple raison 
que la prise en compte des facteurs ESG 
contribue à réduire les risques financiers. 
En effet, comme le réchauffement clima-
tique provoque des tempêtes, des séche-
resses et des inondations plus graves qui 
causent des pertes de plusieurs milliards 
de dollars chaque année, investir dans les 
énergies renouvelables constitue une al-
ternative prometteuse. Cela est d’autant 
plus vrai que des centaines de milliards 
de dollars par an devront être investis 
d’ici à 2030 pour effectuer la transition 
énergétique. Ainsi, les entreprises du-
rables sont plus susceptibles de rempor-
ter des contrats, de réduire les coûts en 
utilisant moins de ressources et d’éviter 
de perdre de l’argent sur d’anciens proces-
sus à forte intensité de carbone.  

C’est pourquoi huit fonds d’investis-
sement durables sur 10 ont obtenu de 
meilleurs résultats que les fonds non ba-
sés sur des critères ESG en 2020. En plus 
de verser des dividendes plus élevés, les 
entreprises ayant des notes ESG élevées 
ont aussi enregistré des augmentations 
plus fortes de leurs actions au cours des 
cinq dernières années. Sur une échelle 
beaucoup plus vaste, des chercheurs qui 
ont évalué 10 723 fonds n’ont trouvé au-
cune différence significative entre les 
rendements des stratégies ESG et ceux 
des stratégies traditionnelles.

L’ÉCOBLANCHIMENT
Compte tenu de la faiblesse réglemen-
taire dans la finance responsable, l’éco-
blanchiment est très présent dans le 
monde financier. Cette stratégie qui 
consiste à verdir l’image d’une entre-
prise, propage des informations fausses 
ou trompeuses sur son impact écolo-
gique. Les Autorités canadiennes en va-
leurs mobilières constataient en 2022 
que plus de la moitié des fonds examinés 
avaient omis de fournir de l’information 
détaillée sur les facteurs ESG dans leur 
stratégie de placement, de sorte qu’un 
cinquième des placements semblaient 
être en contradiction avec leur nom, 
leurs objectifs ou leurs stratégies de pla-
cement. 

L’écoblanchiment est un phénomène 
mondial. Selon une enquête menée par 
le Réseau international de contrôle et 

de protection des consommateurs, 40 % 
des prétentions écologiques publiées en 
ligne pourraient tromper les consom-
mateurs. Même constat à l’échelle de 
l’Union européenne, où une étude a ré-
vélé que 42 % des sites Web d’entreprises 
contenaient des allégations exagérées, 
fausses ou trompeuses, qui étaient sus-
ceptibles d’être qualifiées de pratiques 
commerciales déloyales. 

Ces données expliquent pourquoi la mé-
fiance et les inquiétudes liées à l’écoblan-
chiment sont passées à la première place 
en 2022 en tant qu’obstacle le plus im-
portant à la finance durable et respon-
sable.

COMMENT S’INFORMER ? 
Il est donc important de s’informer sur 
les types de placements durables et res-
ponsables, et ainsi éviter de se faire pié-
ger par l’écoblanchiment. Pour ce faire, 
il est fortement recommandé de poser 
des questions précises à votre conseil-
ler financier, et d’entreprendre des re-
cherches sur les placements proposés. Il 
existe également des sites spécialisés qui 
évaluent et comparent le respect des fac-
teurs ESG par les fonds de placement. 

SOURCES DISPONIBLES 
au gazettemauricie.com

E N V I R O N N E M E N T

Qu’en est-il de la finance durable et responsable ?

ALAIN DUMAS 

Si de plus en plus de personnes se demandent comment contribuer à améliorer le sort de la planète, beaucoup se tournent vers les placements dans la finance durable et 
responsable. Or, quels sont les critères qui permettent d’établir qu’un placement est respectueux de l’environnement et des droits humains ? Qu’en est-il réellement de la 
fiabilité de ces types de placement ?

L’entente permettra aux deux orga-
nismes de caractériser les écosystèmes 
traversés par le Sentier national du Qué-
bec, qui parcourt le Québec d’ouest en 
est sur 1650 km. Ils proposeront ensuite 
au ministère de l’Environnement un mé-
canisme pour les protéger à perpétuité. 
Si le projet voit le jour, une large bande 
linéaire de 300 mètres de part et d’autre 
du sentier serait protégée des coupes fo-
restières.  

LE SENTIER NATIONAL DE LA MAURICIE 
La portion mauricienne du Sentier na-
tional comprend près de 100 km de sen-
tiers de randonnée pédestre linéaires qui 
traversent la région et relient les régions 
de Lanaudière et de Québec. 

Elle parcourt plusieurs milieux natu-
rels protégés ou en voie de l’être, notam-
ment la Réserve faunique Mastigouche, 
le Parc national de la Mauricie, les terri-
toires visés par les projets d’aires proté-
gées des Lacs en Croix, Barnard et Régis, 
et de Saint-Mathieu-du-Parc ainsi que la 
réserve de biodiversité de Grandes-Piles. 

Le projet de Rando Québec s’inscrit dans 
la tendance vers la connectivité écolo-
gique des milieux naturels, tout comme 
celui de l’initiative québécoise de Corri-
dors écologiques que supervise Environ-
nement Mauricie dans la région.  

En permettant aux espèces fauniques 
et floristiques de se déplacer librement 
et d’échanger des gènes, on renforce no-
tamment la capacité des écosystèmes à 

PLEIN AIR ET BIODIVERSITÉ 

Une démarche pour protéger la nature le long du Sentier national

STÉPHANIE DUFRESNE

Un partenariat conclu entre la Société pour la nature et les parcs (SNAP Québec) et Rando Québec vise à élaborer un projet de protection des milieux naturels qui se 
trouvent le long du Sentier national du Québec et dont fait partie le Sentier national de la Mauricie. 

s’adapter aux changements climatiques. 
Ces corridors contribuent aussi à amélio-
rer la qualité de l’air et de l’eau, puisqu’ils 
protègent des écosystèmes qui filtrent les 
polluants aquatiques et atmosphériques. 

« En ce moment, seuls 30 mètres sont 
soustraits à la foresterie des deux cô-
tés du sentier, explique Yves Langevin, 
vice-président du Sentier national de la 
Mauricie. En agrandissant le corridor à 
600 mètres [300 mètres de chaque côté], 
on s’assure une bien meilleure protection 
de la biodiversité. » 

ACCÈS À LA NATURE ET BÉNÉFICES SANTÉ
Le financement de 50 120 $ pour élabo-
rer la proposition provient de l’initiative 
Plein aire de la SNAP Québec. En plus de 
protéger les fonctions écologiques de ces 
milieux, on veut aussi garantir que toute 
la population québécoise peut accéder à 
la nature. 

En outre, l’accès à des milieux naturels de 
proximité est garant de la santé mentale 
et physique des individus et de la vitali-
té des collectivités, écrit l’organisme dans 
le communiqué de presse de l’annonce. 
L’Avis sur le plein air du gouvernement 
du Québec mentionne à ce titre une di-
minution de l’anxiété, des symptômes de 
la dépression, des maladies cardiovascu-
laires, du taux de mortalité et une amélio-
ration du système immunitaire. 

Dans la région, l’administration du Sen-
tier national en Mauricie souhaite aussi 

développer un volet éducatif, qui com-
prend des activités d’interprétation de la 
nature, souligne Yves Langevin.

TRAVERSER LA MAURICIE À PIED, 
SANS SORTIR DU BOIS
Accessible été comme hiver, le Sentier na-
tional de la Mauricie est constitué de plu-
sieurs tronçons reliés les uns aux autres. 
Des bénévoles veillent à leur entretien. 
Certains tronçons sont très fréquentés. 
« Des compteurs installés dans le parc 
récréoforestier à Saint-Mathieu-du-Parc 
ont révélé une fréquentation de plus de 
30 000 personnes par année », confirme 
monsieur Langevin. 

Les randonneuses et randonneurs 
peuvent parcourir un seul tronçon lors 
d’une excursion d’une journée, ou en 
parcourir plusieurs, sur plusieurs jours. 
Chaque tronçon dispose d’un stationne-
ment à son départ et à son arrivée. Des 
sites de camping, des abris à trois murs 
ainsi que des refuges sont aménagés le 
long du chemin. La traversée de la Mauri-
cie à pied se fait en sept jours et six nuits.  

« Depuis plus de 30 ans, des équipes de 
professionnels et de bénévoles, passion-
nées et engagées se dédient à développer 
et à entretenir le Sentier national au Qué-
bec, convaincues de sa valeur humaine 
et environnementale, fait valoir Grégory 
Flayol, directeur général adjoint de Rando 
Québec. Protéger ce sentier, c’est soutenir 
leurs efforts et assurer un avenir à ce ter-
ritoire aux richesses insoupçonnées. » 
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Pont sur le tronçon « Le Trappeur » du Sentier national de la Mauricie. 
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CHRONOLOGIE DES ÉVÉNEMENTS

• 13 avril 2022. Premier article du 
Nouvelliste faisant état de l’insalubrité de 
l’immeuble. La vétusté des fenêtres est 
visible de l’extérieur, l’une d’elles étant 
fracassée.

• 1er mai 2022. Manifestation des loca-
taires devant l’immeuble. Les occupants 
dénoncent une hausse abusive des loyers. 
L’événement fait l’objet d’un article dans le 
Nouvelliste.

• Fin septembre 2022. Des plaintes sont 
reçues à la Ville de Trois-Rivières concer-
nant l’état extérieur du bâtiment.

• Mi-octobre 2022. Des plaintes sont 
reçues à la Ville de Trois-Rivières, cette 
fois concernant l’état intérieur du bâtiment.

• 31 octobre 2022. Des pompiers de la 
Ville de Trois-Rivières se rendent sur les 
lieux, inspectent le bâtiment et constatent 
l’insalubrité des lieux, qui présentent un 
risque élevé d’incendie. La Ville procède à 
l’éviction des 11 résidents de l’immeuble 
et l’immeuble est barricadé.

Évacué le 31 octobre dernier par les auto-
rités municipales en raison de l’état d’ins-
alubrité et des risques d’incendie, le bâti-
ment est aujourd’hui placardé. Pourtant, 
des signes de délabrement étaient visib-
les depuis au moins cinq mois précédant 
l’éviction. Alors que les logements dispo-
nibles à Trois-Rivières se font rares, avec 
un taux d’inoccupation historiquement 
bas de 0,9 %, comment les différents pa-
liers de gouvernement ont-ils pu laisser 
l’immeuble se dégrader jusqu’à devoir en 
évincer les occupants ? Les remparts de 
nos lois et règlements ont-ils failli ? Et 
surtout, comment éviter que d’autres lo-
cataires subissent le même sort ?

Absence d’eau chaude, de toilettes fon-
ctionnelles, fenêtres détériorées, trous 
dans les murs, boîte électrique arrachée, 
meubles et déchets jonchant la rue… Le 
1146 Saint-Prosper, situé au coin de la 
rue Niverville, était grandement négligé.

« On pourrait parler de la condition de 
plusieurs autres logements dans les pre-
miers quartiers. Il y a certains propriétai-
res de logements qui n’habitent pas la ré-
gion, et leur but est avant tout financier », 

déplore Dany Carpentier, conseiller du 
district La-Vérendrye et vice-président de 
la Table de travail sur le logement social 
et abordable. Le propriétaire du 1146 
Saint-Prosper, un résident de Sault-Sain-
te-Marie en Ontario, a fait l’acquisition 
de l’immeuble en décembre 2021 et l’a 
remis en vente en avril 2022 à un prix 
235 000 $ supérieur.

« Maintenant, à qui revient la responsa-
bilité en cas de manquement ? Il y a plu-
sieurs niveaux : en premier lieu, c’est aux 
locataires de revendiquer leurs droits. Ce-
pendant, certains locataires sont moins 
bien outillés et ont besoin de soutien 
pour les revendiquer », fait valoir Dany 
Carpentier.

L’avenue la plus souvent privilégiée par 
les intervenants en logement est le re-
cours devant le Tribunal administratif du 
logement (TAL), anciennement Régie du 
logement. Toutefois, devant la surcharge 
du TAL, les délais de traitement des de-
mandes peuvent s’étirer. En 2022, le dé-
lai moyen pour obtenir une première au-
dience au TAL était de quatre mois pour 
les causes générales et d’un mois pour 
les causes plus urgentes, qui menacent la 
santé ou la sécurité des occupants. Et ce 
n’est que pour la première audience.

LE POUVOIR DES VILLES
Or, un autre mécanisme de protection, 
encore peu connu, existe : le pouvoir des 
municipalités d’exécuter elles-mêmes les 
travaux d’entretien, aux frais du proprié-
taire. Sébastien Gariépy, porte-parole du 
ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH), indique que « l’ar-
ticle prévoyant cette demande est l’article 
145.41 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. »

En effet, d’après un bulletin du MAMH 
de 2019, les municipalités, en vertu de 
leur règlement sur l’entretien des bâti-
ments, peuvent « exiger, en cas de vétus-
té ou de délabrement d’un bâtiment, des 
travaux de réfection, de réparation ou 
d’entretien de celui-ci. » Dans le cas où le 
propriétaire omet d’effectuer les travaux 
dans un délai raisonnable, la municipalité 
peut s’adresser en urgence à la Cour supé-
rieure pour obtenir l’autorisation d’effec-
tuer les travaux et en réclamer ensuite le 
coût au propriétaire. 

À Trois-Rivières, le Règlement sur les 
nuisances interdit aux propriétaires de 
« laisser un bâtiment ou un logement 

dans un état de malpropreté, de détéri-
oration ». En cas de contravention, la Vil-
le, en plus de procéder elle-même aux 
travaux aux frais du propriétaire sur au-
torisation de la Cour, peut imposer des 
amendes de 500 $ à 1 000 $ par jour 
dans le cas d’une personne physique, et 
de 1 000 $ à 2 000 $ par jour dans le cas 
d’une entreprise.

« De façon générale, ces pouvoirs-là sont 
peu utilisés par les municipalités. Et pa-
radoxalement, c’est en temps de crise du 
logement que l’entretien des immeubles 
est le plus négligé », fait remarquer Mar-
tin Blanchard, porte-parole du Regroupe-
ment des comités logement et associa-
tions de locataires du Québec (RCLALQ).

Une recherche dans la base de données 
des jugements de la Cour supérieure 
montre que des villes ont obtenu avec 
succès la permission d’exécuter elles-mê-
mes des travaux d’entretien sur des im-
meubles de leur territoire. C’est le cas de 
la Ville de Coaticook, en Estrie, qui, en 
2013, a forcé un propriétaire récalcitrant 
à entreprendre la réfection du toit, le ren-
forcement des planchers, la reconstruc-
tion de murs et le remplacement de por-
tes et fenêtres. 

L'IMMEUBLE TOUJOURS À L'ABANDON
Plus récemment, les municipalités de 
Rivière-Bleue au Bas-Saint-Laurent, de 
Sainte-Agathe-des-Monts dans les Lau-
rentides, de Montréal et de Dosquet dans 
Chaudière-Appalaches se sont également 
prévalues avec succès de ce pouvoir.

« C’est alarmant qu’une éviction comme 
celle-là se produise dans une municipalité 
où il y a un règlement qui permettrait de 
pallier la situation. Les effets sur les loca-
taires, ce sont des effets qui peuvent bri-
ser des vies », déplore Martin Blanchard.

Le porte-parole de la Ville de Trois-Ri-
vières, Mikaël Morrissette, indique pour 
sa part qu’aucune plainte n’a été reçue 
en lien avec l’état intérieur du 1146 
Saint-Prosper avant la mi-octobre. Suite à 
l’éviction, en novembre, la Ville a fait par-
venir au propriétaire de l’immeuble une 
liste de travaux à exécuter. « Aucun cons-
tat n’a été émis à ce jour puisque les délais 
[pour réaliser les travaux] ne sont pas dé-
passés », a-t-il indiqué. M. Morrissette n’a 
toutefois pas été en mesure de préciser la 
nature des travaux requis ni quel délai a 
été accordé au propriétaire pour remettre 
l’immeuble en bon état. Impossible donc 
de savoir quand les logements seront de 
nouveau disponibles pour accueillir des 
locataires.

Le conseil municipal de Trois-Riviè-
res travaille actuellement à l’élaboration 
d’une Politique d’habitation qui devrait 
être présentée au cours du premier tri-
mestre de 2023. Pour le conseiller Dany 
Carpentier, « on ne sort pas quelqu’un 
de la rue avec un trousseau de clés. On 
a besoin de services d’accompagnement. 
C’est le gros changement de paradigme. » 
Un plan d’action est promis en lien avec 
la Politique.

Alors que le Québec connait une sévè-
re crise du logement, les organismes en 
logement pourraient-ils faire davantage 
appel aux villes pour forcer les proprié-
taires récalcitrants à assurer la salubrité 
des logements ? Pour Claude Jalette, 
coordonnatrice d’InfoLogis Mauricie, 
c’est une avenue à explorer : « On ne par-
le pas juste de créer un registre des lo-
yers, il faut aussi voir à la bonne condi-
tion des logements », avance-t-elle. « Il y 
a une concertation du milieu [autour de 
la Politique d’habitation en élaboration]. 
Mais il faudra aussi des moyens finan-
ciers ».

Évictions du 1146 Saint-Prosper : comment en est-on arrivés là ?

RENAUD GIGNAC

Se retrouver à la rue du jour au lendemain, à l'aube de l'hiver, en pleine crise du logement : c'est le sort qu'ont connu 11 résidents d'un immeuble insalubre de Trois-Rivières. 
La ville aurait-elle pu forcer le propriétaire à entretenir son immeuble ?

CHARGÉ.ES
D’INSPIRER
Les chargées et chargés

de cours de l’UQTR

Les chargé.es de cours 
de l’UQTR vous souhaitent 
une année 2023 remplie de 

découvertes, d’émerveillement 
et d’accomplissements!

CHARGÉ.ES
D’INSPIRER
Les chargées et chargés

Évacué le 31 octobre dernier par les autorités municipales en raison de l’état d’insalubrité 
et des risques d’incendie, le bâtiment est aujourd’hui placardé.
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Centre d’organisation 

mauricien de services 

et d’éducation populaire

1060, rue Saint-François-Xavier, 
Trois-Rivières 

Téléphone : 819 378-6963

Courriel : comsep@comsep.qc.ca

comsep.qc.ca

Centré sur l’humain

90, des Casernes
Trois-Rivières (Québec) G9A 1X2

Téléphone : 819 601-6630 poste 1

info@consortium-mauricie.org

consortium-mauricie.org 

942, rue Sainte-Geneviève, 
Trois-Rivières  (Québec)  G9A 3X6

Téléphone : 819 697-3711

aqdr.tr@infoteck.qc.ca

543, Laviolette
Trois-Rivières (Québec) G9A 1V4

Téléphone : 819 372-9913

equijustice.ca

Centre d’éducation populaire 

de Pointe-du-Lac

Une place pour chacun

490, rue Grande-Allée
Trois-Rivières  (Québec)  G9B 7S3

Téléphone : 819 377-3309

ceppdl@cgocable.ca

ceppdl.ca

Nous unissons nos voix à celle de 
La Gaze�e de la Mauricie pour vous souhaiter 
une année 2023 empreinte de solidarité, 
de justice, d’entraide et de joie collective! 

Seul, on va plus vite. 
Ensemble, on va plus loin!
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Les archives nous informent que la ma-
jorité des individus arrêtés durant ladite 
période sont des hommes avec 91,2% 
des accusés. Ils sont donc responsables 
de la plupart des différents délits recen-
sés : ivresse, assaut, vagabondage, dé-
sordre, prostitution, pour ne nommer 
qu’eux. De leur côté, les femmes « oc-
cupent une place infime au sein des dif-
férents niveaux de la justice criminelle. 
[…] À Trois-Rivières, elles représentent 
de 3,9% à 17,2% des défendeurs pour 
les années étudiées, ce qui fait tout de 
même une moyenne de 8,8% ». 

Ce faisant, peu importe le genre de l’in-
dividu, ils étaient tous « susceptibles de 
contrevenir un jour ou l’autre aux rè-
glements municipaux ». Cela dit, attar-
dons-nous maintenant sur les princi-
pales professions des accusés.

PROFESSIONS À RISQUE
Pierre-Marie Huet classe les principales 
professions sous six catégories : les jour-
naliers (35,9%), les métiers de la construc-
tion (8,2%), les cultivateurs (6,4%), les 
métiers liés à l’exploitation forestière 
(5,9%), les charretiers (5,4%) et toutes les 
autres professions et occupations – par 
exemple les matelots, les aubergistes, les 
commerçants, etc. – sont classés dans la 
catégorie « autres » (38,2%).

En consultant les archives des sessions hebdomadaires de la paix sur la petite criminalité, on recense une diversité d’individus interpellés. Ces derniers diffèrent selon 
leur âge, leur état civil, leur profession ou leur provenance. Il est donc impossible d’établir un portrait précis de l’accusé. Ces caractéristiques nous donnent toutefois une 
vision globale du phénomène de la petite criminalité à Trois-Rivières au courant de la seconde moitié du XIXe siècle.

Comme vous pouvez le constater, les 
journaliers sont les plus susceptibles 
de ne pas respecter les règlements mu-
nicipaux, puisqu’ils n’ont pas d’occupa-
tion fixe ou attitrée. Ils sont majoritai-
rement arrêtés pour « ivresse sur une 
rue publique, et dans une moindre me-
sure pour désordre ». 

Entre 1850 et 1900, un changement 
s’opère chez les journaliers. Ils sont « 
de moins en moins nombreux parmi 
les délinquants arrêtés ». Cependant, 
cette baisse s’accompagne d’une crois-
sance de la représentation des charre-
tiers et des métiers liés à l’exploitation 
forestière. Or, « l’évolution du taux de 
petite criminalité en ce qui concerne ces 
derniers marque l’expansion de l’ex-
ploitation forestière en Mauricie, et 
le passage en ville d’un nombre appa-
remment de plus en plus important de 
voyageurs et hommes de chantier  ». 
Cela s’explique en partie par le fait que 
les voyageurs et les travailleurs fai-
saient une halte à Trois-Rivières, majo-
ritairement à l’été, pour se rendre dans 
les chantiers ou pour y revenir. 

LE CAS DES CHARRETIERS
Parallèlement, certains charretiers 
contrevenaient aux règlements mu-
nicipaux dans le cadre de leur activi-
té professionnelle. Selon Huet, « beau-
coup d’entre eux se faisaient arrêter 

en état d’ivresse alors qu’ils condui-
saient leur voiture à cheval à un train 
immodéré dans plusieurs rues de la 
ville […] ». 

C’est le cas d’un dénommé Sauvageau, 
20 ans, charretier de Trois-Rivières, qui 
est arrêté pour ivresse sur une rue pu-
blique, « dans une carriole tirée par une 
jument qu’il conduisait à un train im-
modéré au galop de course, criant, ju-
rant et sacrant ». Ce n’est pas le raccom-
pagnement le plus fiable et sécuritaire 
que l’on puisse trouver! 

Certains continuaient même « d’exer-
cer alors qu’ils n’avaient pas ou plus de 
licence ». Il faut également mention-
ner que certains charretiers « entrete-
naient des rapports conflictuels avec 
la police auxquels [sic] ils désobéis-
saient » sans scrupule et qui n’avait 
aucun effet sur leur comportement et 
conduite. Les archives municipales re-
lèvent également plusieurs plaintes 
contre les agissements des charretiers. 
Certains d’entre eux « abusaient de la 
clientèle nouvellement arrivée en ville 
qui requérait leurs services à partir de 
la gare ». Par exemple, un charretier a 
été mis en cause pour être « dans l’ha-
bitude de solliciter les jeunes gens pour 
les conduire aux maisons malfamées 
[…], et les y faire rencontrer et de leur 
faire commettre le crime avec des pros-

FRANCIS BERGERON

LA PETITE CRIMINALITÉ À TROIS-RIVIÈRES 1850-1900 

Vous êtes en état d’arrestation!

tituées ». Et le tout, en bénéficiant d’un 
revenu supplémentaire.

Dans le contexte industriel de la se-
conde moitié du XIXe siècle, la diver-
sité des travailleurs-voyageurs qui vont 
transiter par Trois-Rivières va dynami-
ser le corps social tout en apportant 
son lot de comportements déviants. 
La croissance de l’exploitation fores-
tière et son caractère saisonnier aura 
également un impact considérable sur 
les comportements des travailleurs de 
chantier. On constate que les hommes 
sont les plus susceptibles de contre-
venir aux règlements municipaux. 
L’ivresse est, autant pour les hommes 
que pour les femmes, la déviance la 
plus fréquemment recensée entre 1850 
et 1900.

En présentant les principaux délits, 
lieux et acteurs liés à la petite crimina-
lité, il nous est possible d’exposer cer-
tains aspects de la vie quotidienne et 
nous projeter dans le Trois-Rivières du 
XIXe siècle. 
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Dans les quartiers avoisinant les deux 
usines de Kruger, soit Saint-Philippe et 
le bas du secteur Cap-de-la-Madeleine, 
des personnes ont formé en juillet der-
nier une association à but non lucratif 
ayant pour mission de documenter la 
qualité de l’air à Trois-Rivières.

L’association nommée Citoyens de La 
Vérendrye a acquis et installé des appa-
reils qui mesurent les particules en sus-
pension dans l’air. La douzaine d’appa-
reils installés aux quatre coins de la ville 
enregistre la concentration de ces par-
ticules fines, comme les poussières, le 
pollen, les gaz et les fumées, sans toute-
fois distinguer les types de substances 
présentes.

La technologie choisie est la même 
qu’utilisent les comités de citoyens 
de Québec et de Rouyn-Noranda, aux 
prises avec une pollution atmosphé-
rique causée par le transbordement de 
nickel dans le port (à Limoilou) et par 
les émissions d’arsenic de la fonderie 
Horne (à Rouyn-Noranda).

À Trois-Rivières, ce sont les émissions 
en provenance des usines Kruger Trois-
Rivières et Kruger Wayagamack, et des 
installations portuaires qui inquiètent 
la population.

UNE CONFIANCE QUI S’EFFRITE
La démarche dénote le souhait des 
membres de cette association d’obtenir 
une information juste sur la qualité de 
l’air respiré. De fait, selon Réal Proulx, 
membre et porte-parole de ce comité ci-
toyen, les données détenues par les dif-
férentes instances manquent de crédi-
bilité ou sont difficiles à obtenir.

D’une part, l’information que possède 
le gouvernement fédéral lui est four-
nie par les deux usines de Kruger. « Le 
gouvernement ne fait que compiler les 
données et ne réalise pas d’analyse in-
dépendante », déplore le porte-parole 
de l’association.

D’autre part, les données qui pro-
viennent de l’évaluation environne-
mentale du projet d’agrandissement 
des installations portuaires de Trois-Ri-
vières n’ont rien de rassurantes, selon 
monsieur Proulx.

Qui plus est, la Ville de Trois-Rivières 
aurait des résultats d’analyse de l’air et 
des odeurs, mais l’accès à cette infor-
mation a été refusé au regroupement 
de citoyens.

La confiance de nombreuses personnes 
s’effrite, car elles sont maintenant per-
suadées que les autorités impliquées 
dans ce dossier sont complaisantes en-
vers l’industrie. « Je ne pense plus qu’on 
peut avancer avec les organismes gou-
vernementaux. Ils nous demandent des 
rapports, des preuves alors que ce sont 
eux qui devraient avoir l’expertise pour 
nous protéger », souligne Réal Proulx.

MISE À JOUR RÉGIONALE ET 
TRANSPARENCE
Consciente de cette méfiance grandis-
sante chez la population, Lauréanne 
Daneau, directrice générale d’Environ-

QUALITÉ DE L’AIR À TROIS-RIVIÈRES

La pollution industrielle et portuaire inquiète

STÉPHANIE DUFRESNE
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Des citoyens et citoyennes préoccupés par leur santé ont installé des appareils de mesure des particules fines sur le territoire trifluvien pour mieux connaître la qualité de 
l’air extérieur et sensibiliser la population à la présence de polluants.

nement Mauricie, espère que son orga-
nisme pourra rassembler cette année 
autour d’une même table des respon-
sables politiques, des experts tech-
niques, des universitaires, des fonc-
tionnaires ainsi que des représentants 
de l’industrie et de la société civile pour 
discuter de la qualité de l’air.

« On a besoin d’une mise à jour à Trois-
Rivières, dit-elle. D’abord, nous devons 
voir quelles sont les données et les 
connaissances disponibles. Puis, mieux 
comprendre les rôles et responsabili-
tés de chacun en matière de qualité de 
l’air. »

Or, cet automne, Radio-Canada nous ap-
prenait que l’usine Kruger Wayagamack 
figure, à l’instar de la fonderie Horne, 
dans la liste des huit usines québé-
coises autorisées par le gouvernement 
à dépasser certaines normes environ-
nementales. Les révélations du média 
national ont conduit le gouvernement à 
rendre plus accessible le contenu des at-
testations d’assainissement qu’il délivre 
aux industries.

À cette occasion, le Regroupement na-
tional des conseils régionaux de l’envi-
ronnement du Québec avait soulevé la 
nécessité d’améliorer la transparence à 
propos des émissions industrielles et 
d’octroyer des ressources additionnelles 
au ministère de l’Environnement pour 
qu’il puisse élargir son champ d’action.

À LA RECHERCHE DE LA VÉRITÉ
Le conseiller municipal Dany Carpen-
tier se dit personnellement préoccupé 
par la santé dans le district qu’il repré-
sente, soit La Vérendrye. « Dans Saint-
Philippe, l’espérance de vie est infé-
rieure à la moyenne trifluvienne. Il y a 
la pauvreté, mais est-il possible qu’il y 
ait d’autres facteurs à considérer ? » se 
demande-t-il.

L’idée de tenir des assemblées publiques 
sur la qualité de l’air le séduit. Celui qui 
a organisé plusieurs rencontres avec 
ses concitoyens au sujet de divers pro-
blèmes au cours de l’année 2022 ex-

Les émissions en provenance des usines Kruger Trois-Rivières et Kruger Wayagamack, et des installations portuaires soulèvent des 
inquiétudes chez certain(e)s citoyens et citoyennes.

plique sa démarche : « Le succès réside 
dans la capacité d’échanger entre nous. 
L’enjeu est la recherche de vérité afin 
que nos décisions soient représenta-
tives de celle-ci. »

Par curiosité et par solidarité, le conseil-
ler Carpentier a aussi installé un appa-
reil de mesure des particules à son do-
micile. Cependant, l’obtention d’avis 
d’experts sera nécessaire pour bien in-
terpréter les résultats, fait-il valoir.

Selon l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS), la pollution atmosphé-
rique constitue la plus importante me-
nace environnementale pour la santé 
humaine. Elle entraîne sept millions de 
décès prématurés chaque année dans 
le monde. La pollution particulaire 
cause des maladies cardiovasculaires, 
des maladies respiratoires et un certain 
nombre de cancers. Les populations les 
plus vulnérables et marginalisées sont 
généralement les plus touchées. 



dans les années soixante-dix et quatre-vingts. À voir, au 
Québec, sur Disney+.

NIAGARA
Comédie dramatique - 100 minutes
Réalisation : Guillaume Lambert 
Avec : François Pérusse, Éric Bernier, Guy Jodoin, Marcel 
Sabourin
Trois frères se rejoignent à Niagara après la mort de leur 
père (joué par le légendaire Marcel Sabourin) et, sur la 
route, rencontrent une collection de personnages co-
lorés et tout aussi mal adaptés qu’eux. Alain, joué par 
François Pérusse dans un premier rôle remarqué, est le 
frère abonné à la loi de Murphy qui n’a plus rien à perdre. 
Léo-Louis (Éric Bernier) est ce frère riche aux as dans un 
emploi de « risk manager » dénué de sens et aseptisé. 
On ne rencontre Victor-Hugo (oui, il s’agit bien de son 
nom), que Guy Jodoin interprète, que vers la fin du film, 
mais il est une présence bienvenue teintée de bienveil-
lance et de gros bon sens. 

Niagara reste un film très Guillaume Lambert-ien qui 
s’inscrit dans cette lignée de films à l’étiquette « comé-
die dramatique » qui valse précautionneusement entre 
la tristesse, le rire et le malaise. À l’occasion, quelques 
moments de tendresse. Ces émotions cohabitent chez 
le public, à qui on soumet des contrastes souvent bru-
taux d’une scène à l’autre. À un moment, on peut rire en 
voyant Véronique Dicaire jouer une serveuse rousse on-
tarienne avec des broches et à un autre, vivre le malaise 
d’une ado qui essaie d’entrer par effraction dans l’appar-
tement d’Alain, son professeur de taekwondo.

En somme, les rires 
sont nombreux 
parmi le film et les 
personnages de-
viennent attachants, 
même ceux qui ne 
sont que de passage. 
Avec un road mo-
vie comme celui-ci, 
il faut se préparer à 
toute éventualité, et 
on pourrait ne pas 
se retrouver à la des-
tination prévue.
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À la fois poète, nouvelliste et 
romancier, Mathieu Croisetière 
aime explorer les potentiels des 
différents genres littéraires. Il 
affectionne notamment la poé-
sie, qui « met immédiatement 
– presque télépathiquement − 
l’auteur et le lecteur en contact 
par le moyen des mots.  Elle sert 
à dire ce qui ne peut pas l’être au-

Mathieu Croisetière : la limite où l’océan rejoint le ciel

trement ». Selon lui, elle donne 
à lire une voix qui n’est pas en-
chaînée à un récit, « comme 
dans le rêve, où les émotions 
transcendent logique et iden-
tité ». À l’inverse, la nouvelle et 
le roman visent à raconter des 
histoires en établissant « un 
univers qui résiste à l’émotion 
brute, immédiate, imprimée par 
les mots ». En un sens, résume-
t-il, la poésie comme la nou-
velle et le roman « cherchent la 
même chose, mais par des ap-
proches différentes ». 

Ce qui a attiré l’auteur prolifique 
dans les Éditions d’art Le Sa-
bord, c’est la relation entre lit-
térature et arts visuels. En plus 
d’être une maison de sa région 
d’appartenance, chaque livre du 
catalogue « est unique, comme 
une œuvre d’art », soutient-
il. C’est d’ailleurs cette alliance 
entre les deux formes de créa-
tion qui le motive à soumettre 
ses textes à la revue Le Sabord :   
« c’est ce que j’aime aussi de la 
revue, qui marie l’art visuel à 
des textes très divers, d’une 

grande liberté créatrice  ». Le 
poète et nouvelliste chérit en 
effet cette liberté de création à 
travers ses nouvelles, qui im-
pliquent le plus souvent une 
part de fantastique. Or, il affec-
tionne également l’écriture de la 
quotidienneté. La juxtaposition 
de ces deux intérêts – le fantas-
tique et la quotidienneté – per-
met, confie-t-il, « une irruption 
du merveilleux et de l’étrange 
dans la vie de tous les jours. 
Quand ils se rencontrent, ils 
s’éclairent mutuellement ».

Sa toute dernière nouvelle, « Sur 
la plage », met en scène une petite 
famille en vacances au bord de la 
mer. Certaines tensions, a priori 
anodines, affectent le couple ; du-
rant l’une de leurs altercations, 
le père est distrait par une forme 
mystérieuse qui apparaît au loin. 
Pour cette création, Mathieu 
Croisetière avait en tête « l’image 
d’une chose sombre et inquié-
tante – l’objet inexpliqué qui ap-
paraît dans le ciel au début de la 
nouvelle – qui est comme la tra-
duction symbolique de la situa-

Originaire de Sainte-Ursule en Mauricie, Mathieu Croisetière a de nombreuses œuvres à son actif, dont quatre recueils de poésie aux Éditions d’art Le Sabord, ainsi que 
plusieurs nouvelles parues dans diverses revues québécoises. Il nous parle de sa toute dernière création, « Sur la plage », publiée dans le numéro 123 du Sabord.

ANNE-MARIE DUQUETTE 

LE SABORD

QUAND TU ÉCOUTERAS 
CETTE CHANSON, 
Lola Lafon, Stock
Lola Lafon a été invitée à pas-
ser la nuit dans le musée Anne 
Frank d’Amsterdam, pour en-
suite écrire ce texte qui se re-
trouve dans la brillante collec-
tion «ma nuit au musée» des 
éditions Stock. C’est l’occa-
sion pour l’autrice, de descendance juive roumaine, 
d’écrire sur l’écriture qui sauve et d’approfondir notre 
connaissance de cette jeune Anne Frank, qui voulait 
devenir une grande écrivaine mais qui restera à ja-
mais une adolescente dans la mémoire collective. Un 
grand livre. 

CECI N’EST PAS 
UN FAIT DIVERS, 
Philippe Besson
Le prolifique Philippe Besson 
s’attaque ici à un phénomène 
qui fait malheureusement trop 
souvent les manchettes en tant 
que fait divers; le féminicide. La 
jeune Léa, 13 ans, appelle son 
frère en panique, pour annoncer 
que leur père vient de tuer devant ses yeux leur mère. 
Ainsi commence cette histoire touchante, portée par 
la justesse de l’écriture de Besson, un auteur que l’on 
apprécie pour sa capacité à créer des personnages 
profonds, denses et parfaitement crédibles. 

FÉLIXE ET LA MAISON 
QUI MARCHAIT LA NUIT, 
Sophie Bédard
Cette bande dessinée jeunesse 
est un coup de maître ! La jeune 
Félixe habite seule dans une 
maison un peu particulière; elle 
se déplace la nuit. Mais chaque 
jour, une nouvelle invitée un 
brin disjonctée frappe à la porte. Cette drôle de mai-
sonnée vante les vertus de l’amitié dans un univers 
qui n’est pas sans rappeler celui du réalisateur japo-
nais Miyazaki. Tout ça est finalement un prétexte 
pour aborder avec humour et un brin de folie le 
thème de la perte et de la dépression sans que ce soit 
lourd, ni forcé. Dès 6 ans.

FIRE OF LOVE : AU CŒUR DES VOLCANS
Documentaire - 93 minutes - Réalisation : Sara Dosa 
Avec : Katia Krafft, Maurice Krafft
Fire of Love : Au cœur des volcans est un documentaire à 
couper le souffle. On pourrait ici insérer une pléthore 
de jeux de mots par rapport aux volcans pour décrire ce 
film ; un film explosif, dans le feu de l’action ou bien être 
tout feu tout flamme devant un tel chef-d’œuvre… Mais le 
langage s’avère déficient dans le cadre d’une œuvre aussi 
captivante. 

Sara Dosa et ses deux monteuses, Jocelyne Chaput et 
Erin Casper, ont eu le difficile travail de fouiller parmi les 
centaines d’heures et les milliers de photos des deux vol-
canologues français Katia et Maurice Krafft pour com-
poser un film d’une heure et demie à peine, sans oublier 
la lecture d’une vingtaine de livres que le couple a écrits.

Il en ressort une histoire d’amour entre Katia et Maurice, 
mais aussi une histoire d’amour entre ces scientifiques et 
les volcans en activité qu’il et elle allaient étudier avec, 
disons-le, une grande témérité. Les images filmées par le 
duo sont d’une qualité incroyable — incroyable dans le 
sens où on peine à croire que ces deux petites silhouettes 
ont réellement approché d’aussi près ces monstres de 
flammes. La narration, l’originalité du montage ainsi que 
les choix musicaux sont aussi très judicieux.

« J’aime bien qu’il marche devant moi, je me dis que s’il 
va se tuer, je préfère être avec lui. » Lorsqu’on entend Ka-
tia prononcer des phrases comme celle-ci, on réalise les 
probabilités immenses que les scientifiques laissent leur 
curiosité les mener 
vers un destin tra-
gique. Sans divulgâ-
cher leur fin, on sait 
dès le départ que 
c’est au cœur d’un 
volcan que Katia et 
Maurice périront. 
Malgré tout, on ne 
peut qu’admirer leur 
contribution à la 
science en tant que 
volcanologues, ain-
si que leur œil artis-
tique pour les images 
qu’il et elle avaient 
tournées à l’époque, 

Suggestions littéraires Suggestions cinéma

tion des personnages ». Il dit s’être 
inspiré du recueil de nouvelles de 
Laura Kasischke Si un inconnu 
vous aborde dans lequel l’autrice 
« flirte avec le fantastique d’une 
manière singulière et presque im-
perceptible, atmosphérique  ». Il 
précise que «  paradoxalement, le 
fantastique me permet de parler 
du monde réel d’une manière que 
je n’arrive pas à faire directement, 
à partir de situations ordinaires ». 

Plusieurs projets sont en cours 
du côté  de Mathieu Croisetière ; 
un roman d’horreur, des nou-
velles et plusieurs poèmes s’ac-
cumulent dans ses tiroirs. D’ici 
à sa prochaine parution, voi-
ci un extrait de « Sur la plage », 
que vous pourrez lire dans son 
intégralité dans le 123 | rhi-
zomes de la revue Le Sabord : 

− Qu’est-ce que c’était ? 
   s’exclama Jules.
− Ne change pas de sujet, 
   répondit Claire. 
− Non, sérieux, j’ai vu quelque 
   chose là-bas.

Jules se leva de sa chaise de toile, 
sortit de l’ombre du parasol et 
s’avança sur le sable. Un voilier 
dérivait à l’horizon, minuscule, et 
c’était tout. L’espace d’un batte-
ment de cils, à la limite où l’océan 
rejoignait le ciel, il avait cru voir 
un objet émerger. Non, pas émer-
ger. Ça n’avait pas semblé jaillir de 
l’eau, mais remonter depuis l’ex-
trémité de la Terre, comme la lune 
ou le soleil. Un disque immense et 
sombre, montrant à peine un arc 
de cercle qui permettait d’en devi-
ner la forme. Ça n’avait duré qu’une 
seconde, et pourtant c’était si clair, 
si précis dans son apparition, que 
Jules ne pouvait se résoudre à un 
mirage, à un reflet sur les vagues 
ou à une tache dans ses lunettes. 
Sans bouger de l’endroit où il s’était 
avancé sur la plage, il retira néan-
moins celles-ci, entreprit de les net-
toyer avec le bord de son T-shirt, 
avant de prendre conscience de la 
chaleur du sable sous ses pieds. Il 
était brûlant. En sautillant, Jules 
revint se glisser à l’ombre du para-
sol, remit ses verres fumés et se ré-
installa dans sa chaise. 

AUDREY MARTEL, LIBRAIRIE L'EXÈDRE MAGALI BOISVERT
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UN MUSICIEN D’ORIGINE MADELINOISE
L’attrait, voire l’amour, de Bruno Blouin-
Robert pour le chant choral ne date pas 
d’hier. Déjà, enfant, il disait à ses pa-
rents : « Quand je serai plus grand, je vais 
jouer de la musique et diriger des cho-
rales, ce que j’ai fait ! » s’exclame-t-il en 
riant. Cet attrait, Bruno se l’explique mal 
tellement cela lui semble naturel : « Le fait 
que ce soit la voix humaine, on dirait que 
cela vient plus chercher les émotions [que 
les autres formes musicales]. C’est telle-
ment impressionnant. »

Natif du Cap-de-la-Madeleine, Blouin-
Robert a été, pendant dix ans, petit chan-
teur à la Maîtrise du Cap, un programme 
de musique-étude dédié au chant choral. 
Il a ensuite poursuivi ses études à l’Uni-
versité du Québec à Montréal puis à l’Uni-
versité de Sherbrooke, où il a terminé une 
maîtrise en interprétation musicale.  

Très actif, pour ne pas dire inarrêtable, 
Bruno n’a cessé de fonder des chœurs 
et des orchestres lorsqu’il ne courait pas 
d’une répétition à l’autre : « Pendant un 
moment, je dirigeais sept chœurs en 
même temps, un par soir. » C’est à cette 
époque qu’il a l’idée de fonder le Chœur 
de musique de film du Québec, ce qu’il 
concrétisera en 2014 ; il habitait alors à 
Laval. 

RETOUR AUX SOURCES
Aujourd’hui père, Bruno Blouin-Robert 
souhaitait revenir chez lui. Le chef ne 

le cache pas : « Déménager la chorale à 
Trois-Rivières, c’était un risque, je pen-
sais que le milieu était saturé. Finale-
ment, j’ai pris une chance et cela a donné 
le succès que l’on a eu. » Ayant lancé un 
appel d’audition au début de l’été, le chef 
entendra plus de 135 choristes de la ré-
gion. « Le téléphone n’arrêtait pas de son-
ner ! » Ce succès, le chef l’attribue à la thé-
matique du chœur : la musique de film, 
et plus généralement toute musique faite 
pour l’écran.

« Certes, la musique de film est plus ven-
deuse, car le public la connaît déjà, mais 
c’est surtout qu’elle évoque des souvenirs, 
elle suscite des émotions. Lorsqu’on joue 
des morceaux tirés des films de Star Wars, 
le public peut visualiser les images du 
film, c’est de la musique descriptive, un 
peu comme Tchaïkovski a fait avec Casse-
Noisette. C’est la nouvelle musique sym-
phonique. Certains disent ne pas aimer 
écouter un orchestre, mais ils achètent 
des trames sonores de films… ce qu’ils y 
entendent, c’est un orchestre sympho-
nique ! C’est un chœur ! »

AVOIR LES MOYENS DE SES AMBITIONS
La première étape de la réalisation d’un 
concert, c’est le choix du répertoire, ce 
qui n’est pas aussi aisé qu’il y paraît. Bru-
no Blouin-Robert confie avoir été surpris 
par la difficulté qu’a représenté le choix 
des pièces pour le concert de John Wil-
liams : « C’est un compositeur qui a écrit 
énormément de musique de film, mais 
des œuvres chorales… il n’y en a pas beau-
coup. Par exemple, dans Star Wars — Epi-

sode I, il n’y a qu’une pièce, “Duel of the 
Fates”. » Une fois les 16 ou 17 pièces choi-
sies, il faut encore trouver les partitions 
ou, si elles ne sont pas en vente, les écrire, 
ce qui demande de nombreuses heures de 
travail. Débutent ensuite les répétitions 
avec les choristes une fois par semaine. 
En parallèle, le chef doit monter un or-
chestre professionnel d’une trentaine de 
musiciens.

Le succès du premier concert a donné 
envie au chef de le représenter, surtout 
qu’il ne cesse de recevoir des messages 
de personnes déçues d’avoir manqué la 
seule représentation. « Tranquillement, 
on envisage les possibilités d’une tour-
née québécoise, on regarde s’il y a des 

producteurs qui seraient prêts à acheter 
le concert, car je ne pourrai pas l’autopro-
duire partout. »

Outre son désir grandissant de faire des 
supplémentaires des deux concerts de 
cette année, celui dédié à John Williams 
et celui du Seigneur des Anneaux, le chef 
aimerait monter un concert sur Zelda, sur 
l’univers de Disney ainsi qu’un autre dé-
dié à l’œuvre de Hans Zimmer. Il ajoute 
qu’« en ce moment, il y a plusieurs cho-
ristes qui aimeraient faire un spectacle 
“comédie musicale télé”. » 

Il s’agit, sans conteste, d’un chœur que 
tous les cinéphiles se plairont à suivre ! 

Lors du concert dédié à l’œuvre de John Williams, le chef de chœur Bruno Blouin-
Robert et ses cinquante choristes, tous originaires de la région, ont eu le bonheur 
de jouer devant une salle remplie : plus de 700 personnes se sont déplacées pour 
les entendre. 

Un nouveau chœur s’installe à Trois-Rivières et il a le vent dans les voiles

MARILYNE BRICK

Quelques jours après l’étonnant et incontestable succès qu’a été le premier concert à Trois-Rivières du Chœur de musique de film du Québec, nouvellement arrivé dans 
la région, nous avons rencontré son directeur musical et artistique Bruno Blouin-Robert, lui-même surpris par la réception chaleureuse et enthousiaste que lui réservait le 
public venu l’entendre à la Cathédrale de l’Assomption. 

P
H

O
T
O

 : D
A

N
IE

L
 D

U
B

O
IS

Bonjour Catherine. Comment décrirais-
tu ta démarche ? Quelle est ta signature ?
C’est sûr qu’au niveau du style, c’est vrai-
ment très naïf. Et je pense que c’est ça 
que j’amène, la recherche de la liberté de 
l’enfance. Pas de revenir à l’enfance mais 
la liberté que tu as quand t’es enfant et 
que tu ne te poses pas trop de questions, 
tu es dans l’action et tu ne supprimes pas 
tes gestes, tu fais juste exister, tu n’as pas 
de censure. 

Sinon, c’est sûr que la nature est vraiment 
importante. J’ai étudié en biologie, alors 
le fait de connaître le nom des oiseaux, 
des plantes, connaître la croissance lente 
du lichen, ça fait que moi, quand je vois 
des tapis de lichen, je suis émerveillée. Il 
y a des gens qui ne les comprennent pas, 
les subtilités des saisons. J’essaie d’ame-
ner ça dans mes œuvres, l’extraordinaire 
de la nature. 

L’étude des écosystèmes m’a appris que 
tout est connecté. Pour moi, c’est vrai-
ment un miroir avec l’expérience hu-
maine. Il y a un arbre dans la forêt der-
rière chez nous qui me fait vraiment rire, 
il y a eu une grosse tempête de neige 
une année et tu peux vraiment voir le 
« croche » dans son tronc. Pour moi ça fait 
écho au fait que quand on a des blessures, 
le but de la résilience, au fond, ce n’est pas 
de redevenir droit et faire comme si de 

DONNER DES FLEURS AU SUIVANT

Catherine Bard et les subtilités des saisons

MAGALI BOISVERT

Dans le cadre d’une série de rencontres d’artistes de la Mauricie intitulée Donner des fleurs au suivant, nous donnons l’opportunité à chaque artiste de décider de la 
prochaine personne dont nous ferons le portrait. Dans notre précédent entretien, la mosaïste Roxane Campeau a choisi l’illustratrice, bédéiste et touche-à-tout artistique 
Catherine Bard, que nous avons rencontrée au Pompon laine café autour d’un breuvage chaud.

rien n’était. Tu vas être le petit sapin qui 
a une courbure, mais c’est pas grave, tu 
vas pousser. 

De quels projets es-tu tout 
particulièrement fière ?
J’ai eu une grosse, grosse, grosse année. 
C’est vraiment ma plus belle année pro-
fessionnelle jusqu’à présent. J’ai eu la 
chance d’être tombée dans l'œil de Qué-
bec BD cette année, qui m’a vraiment 
propulsée — on les remercie ! On m’avait 
demandé de faire une exposition au prin-
temps 2022, qui s’appelle Le temps d’un 
poème, puis on était jumelé(e)s avec des 
poètes. Je devais illustrer un extrait de 
texte d’Alycia Dufour, de son recueil Une 
flambée mes mains. 

Ce projet-là a passé l’été à [Québec], puis 
il est allé en septembre dans un festival 
à Bruxelles en Belgique et récemment, 
c’était exposé à la Foire internationale du 
livre de Guadalajara au Mexique. Ce sont 
mes premières expériences à l’interna-
tional alors c’est sûr que je suis vraiment 
contente, et c’est une œuvre dont je suis 
tellement fière.  

À qui as-tu choisi d’offrir des fleurs pour le 
prochain portrait d’artiste de la Mauricie?
J’ai choisi Laura Niquay ! C’est une ar-
tiste que j’ai découverte en 2021, quand 
elle a sorti son dernier album, Waska Ma-
tisiwin. Je suis vraiment « old school  », 
alors je ne vais pas sur Spotify, je vais 

acheter des albums sur Bandcamp en-
core, donc j’ai acheté son album et je l’ai 
écouté d’un bout à l’autre. C’est un album 
que j’ai beaucoup écouté en voiture. Ce 
qui me touche chez Laura Niquay, c’est 
sa voix, il y a une prestance, un grain, une 
chaleur, c’est déroutant, je trouve, c’est 
vrai, c’est brut. On dirait que je pour-
rais parler de sa voix pendant des heures, 
mais il y a une vulnérabilité et en même 
temps une grande force et c’est comme si 
tout ça coexiste, je trouve ça absolument 
fascinant. C’est un album qui m’accom-
pagne vraiment beaucoup, malgré le fait 
que c’est entièrement en atikamekw, qui 
n’est pas nécessairement une langue que 
je parle couramment, mais justement, 
c’est intéressant d’entendre ces sonori-
tés-là. 

Je m’interroge beaucoup par rapport 
au territoire, à la nature, avec ma dé-
marche, et quand on pense à des éco-
systèmes, l’écosystème de la Mauricie, 
il faudrait que ces voix-là, cette langue-
là soit familière à nos oreilles. On n’est 
pas obligé(e)s de tout comprendre, de 
parler couramment demain matin, mais 
que ce soit familier et d’en comprendre 
au moins les bases, les sonorités, la cha-
leur, la musicalité. 

Quel message veux-tu que je 
transmettre à Laura lors de notre 
entretien avec elle ?
J’aurais envie de lui dire : Mikwetc Lau-

ra pour ta musique, merci de partager ta 
culture avec nous, tes mots, ta chaleur. 
Je trouve ça vraiment généreux. Conti-
nue, et bravo pour ta super belle année, 
tu rayonnes et c’est magnifique à voir ! 

L’artiste Caxtonienne Catherine Bard 
ne se définit pas par le médium qu’elle 
emploie. Pour elle, le message qu’elle 
souhaite transmettre est le point de 
départ, et qui sait quelle forme prendra 
le résultat final ? 
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D’abord, nous continuons d’espérer et de 
militer pour une résolution pacifique des 
conflits armés et des guerres comme en 
Ukraine, mais également dans les pays 
où les conflits sont moins médiatisés 
comme en Syrie, en Éthiopie et au Yé-
men. Nous croyons que le Canada peut 
jouer un rôle actif à titre de leader dans 
les négociations et dans la diplomatie in-
ternationale pour trouver des sorties de 
crises. 

Nous fondons ensuite d’abord beau-
coup d’espoir sur l’Engagement de Mon-
tréal, un défi lancé par la métropole qué-
bécoise lors de la COP15 en décembre 
dernier. Une cinquantaine de villes, à 
l’échelle mondiale, ont accepté de relever 
le défi et se sont engagées à protéger la 
biodiversité sur leur territoire. Parmi ces 
villes, on retrouve Paris, Copenhague, 
Dakar, Sao Paulo, mais également Trois-
Rivières. Nous avons très hâte de voir 
quels engagements la capitale régionale 
de la Mauricie prendra pour protéger sa 
biodiversité. Qu’en sera-t-il de la préser-
vation de la tourbière au carrefour 40-55 
ou du boisé Masse visé par un projet de 
développement domiciliaire ? 

Nous espérons en ce sens que la pro-
chaine marche pour le climat que nous 
organisons le 22 avril prochain, au Jour 
de la Terre, sera marquante pour toute 
une génération et pour l’ensemble de la 
région. Nous souhaitons voir renaître 
une forte coalition des forces écologistes 
et sociales partout en Mauricie.

La jeunesse engagée de la Mauricie nous convie à plusieurs rendez-vous au cours 
de l’année 2023 dont une grande marche pour le climat le 22 avril prochain.

Les citoyen.ne.s du monde et de chez nous 
livrent leurs vœux pour l’année 2023

TEXTE COLLECTIF - CHARLES FONTAINE, AURÉLIE BORDELEAU,                
SABRINA MORASSE, ANNE-JULIE MORASSE

À l’occasion de la nouvelle année qui commence, le groupe de jeunes militants et militantes au Comité de Solidarité/Trois-Rivières, les Citoyen.ne.s du monde et de chez 
nous, souhaite adresser à la population ses meilleurs vœux et partager ses préoccupations pour l’année à venir. Au moment de tourner la page sur une année forte en 
émotions et en militance, nous avons souhaité prendre un moment pour réfléchir à demain et à ce qui nous attend pour 2023. 

Cette coalition, elle permettra égale-
ment de militer conjointement pour 
une plus grande égalité Femme-Homme 
telle que celle visée par l’organisation 
de la Marche mondiale des femmes, les 
Douze jours d’action contre la violence 
faite aux femmes, la Journée internatio-
nale des droits des femmes et de nom-
breux autres projets portés par des or-
ganismes communautaires de notre 
région. Cette vague de bienveillance et 
d’empathie doit également se traduire 
par une plus grande solidarité et une 
plus grande écoute des populations mar-
ginalisées et des populations des Pre-
mières nations. 

Nous souhaitons enfin que dans cette 
prochaine année, plusieurs autres 
jeunes, comme nous, se lèvent et crient 
haut et fort leur désir de changement 
et la nécessité de la mise en place d’ac-
tions gouvernementales en lien avec la 
protection de notre planète. 2023 est 
signe d’une nouvelle année à venir, mais 
2023 est aussi signe que le temps passe 
et qu’il y a une urgence d’agir. C’est pour-
quoi, durant cette année, nous serons 
engagé.e.s pour un monde féministe, 
écologique, équitable, solidaire, anti-ra-
ciste, inclusif et pacifiste. Un monde où 
nos actions sont guidées par la bienveil-
lance et la solidarité.

Au décompte du nouvel an, est-ce que 
c’est rêver en couleur que de vouloir un 
monde meilleur? 
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Je me déplace 

Roulons VERT, un organisme œuvrant en mobilité durable en Mauricie 
et dans le Centre-du-Québec, est fier d’annoncer la parution de son 
guide intitulé « Je me déplace activement », un guide qui traite de la 
mobilité active et de ses avantages. Dans le cadre du Programme Tran-
sition Mobilité, ce projet est né d’un partenariat avec l’UQTR et le Labo-
ratoire en loisir et vie communautaire, et n’a pu être possible qu’avec la 
participation financière du gouvernement du Québec dans le cadre du 
programme Québec ami des aînés. Bien qu’au départ, ce guide ait été 
conçu pour les aînés(es), il peut s’adresser à la population en général. 

Facile à consulter et agréable à regarder, il présente différents mo-
des de déplacements actifs, tels que la marche, le vélo, le transport 
en commun, les déplacements en fauteuil roulant, ainsi que des infor-
mations et des conseils judicieux pour que vos déplacements soient 
agréables et sécuritaires. Vous pouvez retrouver ce guide sur les sites 
internet du Programme Transition Mobilité (transitionmobilite.com) et 
de Roulons VERT (roulonsvert.com) où il est possible de le télécharger 
gratuitement. Une version papier est aussi disponible gratuitement aux 
bureaux de Roulons VERT (819-840-0459), toutefois la quantité est limi-
tée. N’hésitez pas à vous le procurer! 

NOTRE GUIDE EST MAINTENANT DISPONIBLE!

Plaisir, autonomie  

et santé pour les personnes 

aînées à Trois-Rivières

roulonsVERT
CGD | Centre de gestion des déplacements

Je me déplace 

activement !
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POUR AGIR ET
EN SAVOIR PLUS

819 373-2598
WWW.CS3R.ORG - WWW.IN-TERRE-ACTIF.COM

C H R O N I Q U E  I N T E R N A T I O N A L E    |   J A N V I E R  2 0 2 3

Internet est devenu la principale 
plateforme mondiale de commu-
nication. En dépit de ses avan-
tages, cette technologie a per-
mis à différents gouvernements 
et organismes d’empiéter sur les 
droits à la vie privée par l’acqui-
sition, la conservation, la diffu-
sion et l’utilisation de données 
appartenant à des individus et à 
des groupes.

Avec le scandale mondial concer-
nant les programmes de surveil-
lance, lancé en 2013 par Edward 
Snowden, un ancien employé 
de la National Security Agen-
cy (États-Unis), le droit humain 
à la vie privée a été remis en 
question. En effet, en utilisant 
le terrorisme mondial comme 
prétexte, des agences gouver-
nementales se sont engagées 
dans la surveillance de masse. 
Des gouvernements des quatre 

coins de la planète épient désor-
mais chacun de nos gestes pour 
prévoir notre comportement et 
mieux nous contrôler.

Pourtant, la vie privée constitue 
un droit humain fondamental 
reconnu par la Déclaration des 
droits de l’homme des Nations 
Unies, le Pacte international re-
latif aux droits civils et politiques 
ainsi que d’autres traités interna-
tionaux et régionaux. La vie pri-
vée sous-tend la dignité humaine 
et des valeurs clés telles que la li-
berté d’association et la liberté 
d’expression.

Dans sa résolution sur la promo-
tion et la protection des droits 
de l’homme sur Internet en juil-
let 2012, le Conseil des droits 
de l’homme de l’ONU a affir-
mé « que les mêmes droits que 
les personnes ont hors ligne 
doivent également être proté-
gés en ligne ». C’était la toute 
première résolution des Nations 

Unies à soutenir que les droits 
de l’homme dans le domaine nu-
mérique doivent être protégés et 
promus dans la même mesure et 
avec le même engagement que 
les droits de l’homme dans le 
monde physique.

Depuis, des révélations liées à la 
portée des programmes de sur-
veillance étatiques, qui visent 
notamment les communications 
personnelles via des plateformes 
virtuelles et mobiles, ont provo-
qué un débat international sur le 
droit à la vie privée.

Ainsi, en 2017, WikiLeaks a ré-
vélé que la Central Intelligence 
Agency (CIA) se servait peut-être 
des appareils électroniques per-
sonnels à des fins d’espionnage. 
De plus, une poursuite judiciaire 
a réprimandé Facebook pour 
avoir lu des messages supposé-
ment classés « privés » par cette 
entreprise et affichés comme tels 
auprès de ses utilisateurs.

Ces deux exemples de collecte se-
crète – à l’insu de la population 
– de données à partir d’appareils 
personnels, de conversations ou 
même de résidences ne sont pro-
bablement que la pointe de l’ice-
berg. Par ailleurs, en voulant faire 
respecter le droit à la vie privée, 
les organisations chargées de 
conserver et de protéger les don-
nées des individus – y compris 
les gouvernements et les grandes 
entreprises technologiques –, se 
trouvent parfois confrontées à 
leurs propres priorités.

Sous cet aspect de la protection 
de la vie privée, les gouverne-

Qui vous surveille ? 
Internet et le droit à la vie privée

GABRIELLE CHÉNIER

COLLABORATION COMITÉ DE SOLIDARITÉ 
TROIS-RIVIÈRES

Lorsqu’il s’agit de données numériques — photos, conversations, informations sur la santé ou d’ordre financier —, rien ne peut être parfaitement privé.

COLLECTE, TRI
ET DÉCHIQUETAGE

2390, rue Louis-Allyson 
Trois-Rivières

819 693-6463
www.groupercm.com

DESTRUCTION 

DE DOCUMENTS 

CONFIDENTIELS.

SERVICE AU COMPTOIR 

DISPONIBLE.

INFORMEZ-VOUS!

On s’en occupe.

ments du monde entier doivent 
prendre des mesures concrètes 
pour faire face aux menaces exis-
tantes et émergentes provenant 
des acteurs étatiques et commer-
ciaux qui continuent de maximi-
ser la collecte de renseignements 
personnels. Plusieurs experts 
ont reconnu que, si la surveil-
lance et les technologies de l’in-
formation se sont développées 
rapidement, les lois sur la vie pri-
vée, elles, n’ont pas suivi le même 
rythme : de fait, elles n’ont pas 
été élaborées ni adaptées pour 
répondre aux besoins de la socié-
té du XXIe siècle. 

À cette occasion, l’animateur 
Robert Aubin a reçu dans son 
studio Elvire B. Toffa, entrepre-
neure, écrivaine et blogueuse, 
Valérie Deschamps, profession-
nelle en patrimoine mémorial et 
humain et Laurence B. Lemaire, 
productrice et réalisatrice.  

Valérie Deschamps rappelle 
d’abord que les traditions de 
Noël et du Nouvel An ont bien 
changé depuis le XIXe siècle. His-
toriquement, ces fêtes étaient 
solennelles et religieuses et l’on 
ne s’échangeait pas de cadeaux, 
explique-t-elle. La première 
carte de vœux n’est apparue 
qu’en 1843, suivant l’invention 
du timbre poste. 

Puis tranquillement, de nou-
velles valeurs de partage sont 

É M I S S I O N  L A  T Ê T E  D A N S  L E S  N U A N C E S

STÉPHANIE DUFRESNE

Nos traditions du Nouvel An devraient-elles faire l’objet d’une mise à jour ?

C’est le sujet du premier épisode de l’année 2023 de l’émission produite par La Gazette de la Mauricie et NousTV. 

apparues ainsi que des cadeaux 
nommés « étrennes » au Nou-
vel An, pour servir de bon pré-
sage pour l’année qui débute. 
Éventuellement, celles-ci ont 
été remplacées par la culture 
consumériste du cadeau que 
l’on connaît aujourd’hui. 

LES FÊTES COMME OCCASION DE 
RÉCONCILIATION 
Originaire de l’Afrique de 
l’Ouest, Elvire B. Toffa, dit avoir 
été stupéfaite, à son arrivée 
au Québec, de découvrir cette 
culture du cadeau. Pour elle, les 
fêtes de fin d’année servent da-
vantage aux retrouvailles fami-
liales. « C’est l’occasion de re-
trouver mon monde, de faire 
des câlins. » Il s’agit aussi d’une 
occasion d’introspection sur ses 
relations et de réconciliation, au 
besoin.  

Dans ce contexte, le cadeau est 
ressenti comme une forme de 
corruption. Par exemple, « il 
faut que l’enfant fasse son in-
trospection parce que tu es son 
grand-papa. C’est parce qu’il 
t’aime qu’il ira naturellement 
te faire le plus beau câlin [...] et 
non parce qu’il aurait eu un ca-
deau immense », explique-t-elle. 

DES VŒUX DU NOUVEL AN 
AMÉLIORÉS  
Les panélistes ont ensuite sug-
géré plusieurs façons de re-
donner davantage de sens aux 
vœux du Nouvel An que l’on 
offre à la famille, aux amis, col-
lègues et connaissances et qui, 
avec le temps, ont pris la forme 
de convenances, souvent dé-
nuées de leur sens.   

Derrière le vœu, plaide Lau-
rence B. Lemaire, il y a une in-

tention de bienveillance qu’il 
faut accueillir. Si on le sou-
haite, on peut ensuite sortir des 
conventions et offrir des vœux 
plus personnalisés aux gens 
dont on est proche, dit-elle.   

Il est important que chacun 
agisse avec les valeurs qui le dé-
finissent, ajoute Elvira B. Toffa. 
Malgré les changements sociaux 
rapides, on peut choisir de culti-
ver nos qualités humaines. 

L’écoute et la posture d’empa-
thie sont des vertus trop peu ré-
pandues dans notre société, es-
time Valérie Deschamps. « Par 
ailleurs, on peut vouloir donner 
de l’affection et des bisous, en-
core faut-il que l’autre soit prêt 
à les recevoir », dit-elle. 

Il faut souhaiter aux autres ce 
que l’on se souhaite à soi-même, 

croit Elvire B. Toffa. Pareille-
ment, ce que tu donnes aux 
autres, « tu te le donnes à toi-
même », souligne Laurence B. 
Lemaire. 

Des vœux authentiques né-
cessitent de la préparation et 
de l’intérêt pour l’autre. Ce-
la prend aussi du temps. Lau-
rence B. Lemaire lance l’idée de 
tenir des « îlots de vérité » avec 
nos proches. « Tu t’assois avec 
quelqu’un, tu ouvres ton cœur, 
puis tu as une vraie discussion. » 
« Il n’y a rien de plus doux et in-
téressant que de donner de l’hu-
manité », conclut Valérie Des-
champs. 
 
Pour visionner l’épisode ainsi 
que les entrevues individuelles 
de chacune des trois invitées, 
rendez-vous sur notre site 
Internet.
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Découvrez toutes 

les nuances et angles 

morts des enjeux de 

l’heure avec des invité.es 

en mesure de stimuler 

notre réflexion.

gazettemauricie.com

Une émission produite par

Robert Aubin, animateur


